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Le présent rapport est financé dans le cadre du Plan 
d’action sur les données désagrégées (PADD). Dans le cadre 
du PADD, annoncé dans le budget de 2021, Statistique 
Canada travaillera en collaboration avec les Canadiens 
pour faire en sorte qu’ils disposent de meilleures données 
pour prendre des décisions éclairées. Le PADD permettra 
de produire des renseignements statistiques détaillés 
pour mettre en évidence les expériences vécues par des 
groupes de population particuliers, tels que les femmes, 
les Autochtones, les groupes racisés et les personnes ayant 
une incapacité. Il mettra également en lumière les diverses 
populations et leurs intersections à différents niveaux 
géographiques partout au Canada. 
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Plusieurs phases de mobilisation ont été menées dans le cadre du projet sur les indicateurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) de Statistique Canada. Des activités 
de mobilisation ont été réalisées avec divers participants aux intérêts variés. Les activités de 
mobilisation les plus récentes ont permis de mieux comprendre les limites des cadres des 
indicateurs ESG actuels concernant les besoins des peuples autochtones. Les objectifs de cette 
mobilisation étaient de mieux comprendre les besoins et les lacunes statistiques en ce qui a trait 
aux indicateurs ESG et aux peuples autochtones, ainsi que la manière d’intégrer les perspectives 
autochtones dans les indicateurs ESG. 

Les participants à la mobilisation ont unanimement reconnu que les renseignements et les données 
ESG sont utiles pour évaluer et comprendre les risques non financiers. Tout au long des discussions, 
plus de la moitié des participants ont souligné le manque de représentation et d’inclusion des 
intérêts et des valeurs autochtones. La majorité des participants ont constaté plusieurs lacunes 
statistiques qui ont une incidence sur leur travail concernant les indicateurs ESG et les peuples 
autochtones. Tous les participants ont accueilli favorablement ces constatations et ont indiqué qu’ils 
avaient besoin de données désagrégées pour représenter les intérêts ESG du Canada et les intérêts 
des peuples autochtones.

RÉSUMÉ

Les cadres environnementaux, sociaux et de gouvernance devraient être normalisés 
et inclure les valeurs et les intérêts des peuples autochtones.

Les données devraient représenter les effets directs, indirects et cumulatifs.

Les données devraient représenter l’interconnexion des questions environnementales, 
sociales et de gouvernance. 

La mobilisation devrait avoir lieu assez tôt dans le processus, en plus d’être effectuée 
souvent et de manière continue tout au long du cycle de vie d’un projet. En outre,  
la mobilisation devrait englober le consentement et le renforcement des capacités.

Les utilisateurs de données devraient avoir accès à une gamme de produits de 
données répondant à leurs différents besoins.

L’élaboration d’indicateurs environnementaux, sociaux et de gouvernance relatifs aux 
peuples autochtones devrait être menée par ces derniers.

Les données devraient être présentées de manière à donner une image positive 
des peuples autochtones et à ne pas perpétuer les stéréotypes coloniaux.
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RAPPORT CONCERNANT LE PROJET SUR LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET 

DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

CONTEXTE DU PROJET                                     

L’environnement dans lequel les entreprises exercent leurs activités évolue en raison d’une 
sensibilisation accrue à la dégradation de l’environnement et à l’importance de la diversité et de 
l’inclusion, ce qui entraîne la modification des attentes à l’égard du comportement des entreprises. 
Aujourd’hui plus que jamais, lorsqu’ils prennent des décisions en matière d’investissement, 
les actionnaires regardent au-delà du rendement financier et s’intéressent à des domaines 
tels que la transition vers une économie à faibles émissions de carbone ou une main-d’œuvre 
plus diversifiée. C’est dans ce contexte que Statistique Canada a diffusé son tableau de bord 
expérimental environnemental, social et de gouvernance (ESG). Ce tableau de bord présente une 
série d’indicateurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) servant à démontrer le 
rendement non financier de certaines industries.

Les indicateurs ESG renvoient à trois thèmes non financiers qui peuvent servir à éclairer les risques 
et le rendement à long terme d’un investissement. Le raisonnement est le suivant : les industries 
qui gèrent adéquatement leurs risques ESG seront moins vulnérables aux modifications apportées 
aux règlements ou aux attentes sociétales, et auront donc un meilleur rendement à long terme. 
Statistique Canada a tiré parti de sources de données existantes d’un nombre limité d’industries 
pour produire un tableau de bord expérimental. L’objectif de ce tableau de bord était de fournir un 
échantillon d’indicateurs ESG en vue de mesurer l’intérêt des utilisateurs pour les données et de 
définir l’orientation future du projet. 

En 2021, Statistique Canada a lancé un projet pilote sur les indicateurs ESG afin de fournir 
des renseignements ESG fondés sur des données facilement disponibles. Les données ont 
été désagrégées dans la mesure du possible pour tenir compte de la population autochtone. 
Cependant, il existait encore des lacunes en ce qui concerne les indicateurs ESG et les peuples 
autochtones. Ces données sont nécessaires pour aider les décideurs à créer les politiques et 
les programmes appropriés et pour répondre aux besoins des communautés et organisations 
autochtones.

Pour mieux comprendre les besoins en matière d’indicateurs ESG, Statistique Canada a mené 
des consultations auprès d’organisations autochtones, de partenaires fédéraux, territoriaux 
et provinciaux, d’organisations du secteur privé, d’organismes régionaux et nationaux de 
réglementation de l’industrie, ainsi que d’experts et d’universitaires spécialisés dans la durabilité 
et les indicateurs ESG. Le présent rapport traite de la troisième phase de mobilisation, laquelle 
porte avant tout sur les indicateurs ESG et les peuples autochtones. Les résultats des mobilisations 
précédentes sont accessibles sur la page de la mobilisation consultative liée au programme sur les 
indicateurs ESG.

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-607-x/71-607-x2022002-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-607-x/71-607-x2022002-fra.htm
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RAPPORT CONCERNANT LE PROJET SUR LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET 

DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

OBJECTIFS DE LA MOBILISATION

Les objectifs de la mobilisation étaient de mieux comprendre les besoins en matière de données 
des détenteurs de droits et des intervenants en ce qui concerne les indicateurs ESG et les peuples 
autochtones, ainsi que le rôle que Statistique Canada pourrait jouer pour répondre à ces besoins. 
La mobilisation portait principalement sur la compréhension des lacunes statistiques et des besoins 
analytiques en ce qui concerne les indicateurs ESG et les peuples autochtones.

MÉTHODES DE MOBILISATION 

SÉLEC TION DES PARTICIPANTS
La majorité des organisations avec lesquelles on a communiqué à propos de la mobilisation 
ont été ciblées en fonction de leur intérêt pour les indicateurs ESG et de la manière dont ces 
derniers s’inscrivent dans le cadre de leur travail (p. ex. la finance durable et les indicateurs ESG, le 
développement des ressources, la réconciliation avec les peuples autochtones et la réconciliation 
économique). D’autres participants provenaient de phases antérieures de mobilisation dans le 
projet, et certains ont été recommandés par des partenaires actuels travaillant en collaboration 
avec Statistique Canada. Les contacts comprenaient divers intérêts, notamment les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, les organisations des secteurs de la finance, des ressources et de 
l’industrie travaillant avec des communautés autochtones, ainsi que les organisations autochtones 
nationales et régionales.

Certains participants ont eu des présentations préliminaires sur demande afin de se familiariser 
avec les indicateurs ESG et les objectifs du processus de mobilisation. D’autres participants sont 
passés directement aux activités officielles de mobilisation. Près de 100 participants ont assisté à 
25 séances animées de deux heures en groupes de discussion. 
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RAPPORT CONCERNANT LE PROJET SUR LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET 

DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

CONNAISSANCE GÉNÉRALE DES RENSEIGNEMENTS 
ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET DE GOUVERNANCE 

Dans l’ensemble, les participants connaissaient les indicateurs ESG et utilisaient certains 
renseignements ESG à divers titres dans leur travail quotidien. Les données environnementales ont 
été fréquemment mentionnées et ont été considérées comme une source d’information pour la 
prise de décisions concernant les projets et les programmes. De nombreux participants estimaient 
que les renseignements sociaux et de gouvernance étaient importants et ont demandé davantage 
de renseignements et de données pour étayer les thèmes sociaux et de gouvernance liés aux 
indicateurs ESG. 

La majorité des participants estimaient que les données ESG pouvaient être utilisées de diverses 
manières, notamment pour éclairer la prise de décisions. Plus de la moitié des participants ont 
répondu que les données ESG soutiennent la prise de décisions dans les programmes et politiques 
de développement social, financier et économique, l’élaboration de politiques et la nécessité 
d’investir ou de désinvestir en fournissant des renseignements sur les personnes touchées et 
celles qui en bénéficient. Les données intègrent également des notions et des efforts concrets 
de réconciliation. Plus de la moitié des participants s’attendent à une augmentation des projets 
environnementaux qui, selon eux, entraînera probablement un besoin accru de renseignements 
ESG pour permettre une prise de décisions appropriée qui réponde au mieux aux besoins et 
aux intérêts des différents détenteurs de droits ou communautés autochtones et des autres 
intervenants, tout en fournissant des méthodes pour mesurer et comprendre les risques ESG 
connexes. 
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DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

PRINCIPALES CONCLUSIONS

Tous les participants attendaient la normalisation ou les lignes directrices en matière 
d’indicateurs ESG au Canada. Plus de la moitié des participants prennent en compte les cadres 
environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) existants dans leurs rapports, et certains 
participants déclarent utiliser des cadres ESG précis. Parmi les cadres ESG pris en compte, les 
objectifs de développement durable des Nations Unies ont été mentionnés le plus souvent. Certains 
participants ont mentionné l’utilisation des Normes internationales d’information financière, tandis 
que d’autres ont élaboré leurs propres critères de présentation de rapports. 

Plus de la moitié des participants issus d’organisations autochtones ont déclaré connaître les divers 
cadres et indicateurs ESG, mais aucun n’a déclaré les utiliser, la plupart des participants ayant 
exprimé leur déception quant à l’exclusion des intérêts et des valeurs des peuples autochtones 
de ces cadres. Certains participants ont souligné qu’il existe des recherches menées par des 
organisations autochtones sur les indicateurs ESG et que le projet de tableau de bord ESG 
devrait s’inspirer de ces travaux. Certaines organisations autochtones et d’autres participants ont 
recommandé des documents, des rapports et des recherches à prendre en considération dans 
l’élaboration future du projet de tableau de bord ESG (voir la liste de ces ressources à l’annexe A).

Les organisations autochtones ont exprimé leurs préoccupations quant à la manière dont les cadres 
ESG internationaux s’alignent sur les paradigmes des connaissances scientifiques occidentales 
qui donnent la priorité à leurs méthodes et à leurs concepts par rapport aux connaissances 
autochtones. Ces cadres perpétuent les Autochtones en tant qu’intervenants dans les relations 
d’obligation des intervenants. Toutefois, ces organisations ont expliqué que le contexte juridique au 
Canada souligne que les peuples autochtones sont des détenteurs de droits dans tout partenariat 
de développement et qu’ils se trouvent donc dans des relations de détenteurs de droits. 

CONCLUSION

Les cadres environnementaux, sociaux et de gouvernance devraient être 
normalisés et inclure les valeurs et les intérêts des peuples autochtones.

1
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DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

EFFETS INDIREC TS
Certains participants issus d’organisations autochtones ont indiqué que les indicateurs ESG 
devraient aller au-delà de la mesure des effets directs et inclure des mesures des effets indirects, 
car les renseignements contenus dans n’importe quelle partie des indicateurs ESG ont un effet 
d’entraînement. Par exemple, lorsque les femmes autochtones ont accès à des possibilités 
équitables dans le domaine de l’éducation et à un salaire équitable dans le domaine de l’emploi, cela 
se répercute sur l’économie locale et la communauté, et les résultats sociaux et en matière de santé 
sont susceptibles de s’améliorer. Il est donc important de mesurer les effets indirects d’un projet 
(p. ex. les résultats en matière de santé) sur les personnes et les communautés, en plus des effets 
directs (p. ex. l’emploi).

EFFETS CUMULATIFS
Les effets d’un projet ne doivent pas être pris en compte séparément. Par exemple, les effets 
environnementaux cumulatifs des projets de ressources antérieurs et l’évolution des conditions 
climatiques au fil du temps ont un effet direct sur les ressources disponibles pour la subsistance 
de la communauté, les liens ou relations culturels et spirituels, les résultats en matière de santé et 
les possibilités futures de développement des ressources. Ces exemples soulignent la nécessité de 
comprendre non seulement l’effet direct d’un projet, mais aussi ses effets cumulatifs.

AVANTAGES TRANSITOIRES ET DURABLES
Une autre ligne directrice qui s’est dégagée concernant l’élaboration d’indicateurs ESG relatifs aux 
peuples autochtones est la prise en compte du caractère transitoire ou durable d’un avantage. Par 
exemple, un projet de développement qui apporte des emplois à une communauté peut constituer 
un avantage transitoire, car ces emplois peuvent disparaître lorsque le projet prend fin. Toutefois, 
si, dans le cadre de ce projet, une route était construite pour relier une communauté éloignée aux 
ressources ou aux nécessités, telles que les hôpitaux, les villes voisines ou les emplois, elle pourrait 
être considérée comme un avantage durable. Les avantages à court et à long terme doivent être pris 
en compte lors de l’élaboration des indicateurs ESG. 

CONCLUSION

Les données devraient représenter les effets directs, indirects et cumulatifs.

2
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DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

UN LARGE ÉVENTAIL DE BESOINS EN MATIÈRE DE DONNÉES
Plus de la moitié des participants issus d’organisations autochtones ont répondu que tous les 
indicateurs ESG sont également importants et interconnectés. Certains ont ajouté qu’une prise de 
décisions éclairée nécessitait une compréhension de ces interconnexions et de leur incidence sur les 
peuples autochtones à court et à long terme. Un large éventail de données est donc nécessaire pour 
comprendre pleinement l’incidence d’un projet, compte tenu de l’interconnexion des questions.

Plus de la moitié des participants ont exprimé le besoin de disposer de davantage de données 
sociales et de gouvernance fondées sur les indicateurs ESG, telles que des données décrivant 
les possibilités offertes aux Autochtones, le niveau de formation et de développement des 
compétences disponibles et nécessaires aux communautés, ainsi que les possibilités de 
financement, d’investissement et de propriété offertes aux communautés. 

Le plus souvent, les organisations autochtones ont indiqué qu’elles avaient besoin de données sur 
les sujets suivants :

•	 l’environnement et les effets cumulatifs sur l’eau, la terre et l’air;

•	 l’intendance autochtone;

•	 la population;

•	 l’emploi selon l’âge et le genre, y compris chez les Autochtones vivant hors réserve et dans les 
régions urbaines;

•	 l’approvisionnement autochtone et les entreprises autochtones;

•	 la représentation autochtone dans la prise de décisions (p. ex. la participation aux conseils 
d’administration ou aux postes de direction des projets);

•	 l’intégration des connaissances autochtones dans les solutions et les processus relatifs aux 
projets (p. ex. les évaluations environnementales ou l’usage traditionnel des terres, la cogestion 
et l’atténuation des risques);

•	 les petites et moyennes entreprises autochtones; 

•	 les possibilités de renforcement des capacités pour les entreprises et les communautés 
autochtones;

•	 la consultation et la mobilisation;

•	 l’intégration des systèmes de valeurs autochtones, des pratiques de cogestion, de l’égalité de 
participation à la prise de décisions et des solutions communautaires. 

Le plus souvent, les participants non autochtones ont indiqué que les données sur les risques 
liés aux changements climatiques, les émissions de gaz à effet de serre, l’emploi, l’éducation ou 
la formation, le revenu et la représentation au sein des conseils d’administration et des postes 
de direction étaient utiles pour leurs organisations. 

CONCLUSION

Les données devraient représenter l’interconnexion des questions 
environnementales, sociales et de gouvernance. 

3
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THÈMES FRÉQUEMMENT ÉVOQUÉS
Tout au long de la mobilisation, des thèmes communs ont commencé à émerger grâce aux idées 
et aux questions. Ces thèmes ont été compilés dans la liste ci-dessous et ont été abordés avec les 
participants afin de déterminer s’ils pouvaient être utilisés comme thèmes généraux pour élaborer 
des indicateurs ESG selon une perspective autochtone. 

Tous les participants ont convenu que des thèmes communs devaient être pris en compte lors 
de l’élaboration d’indicateurs ESG selon une perspective autochtone. Certains participants ont 
indiqué qu’il était préférable d’aborder les thèmes à partir d’espaces qualitatifs dirigés par des 
communautés autochtones. Certains participants ont recommandé une mobilisation plus poussée 
des communautés et entreprises autochtones pour élaborer des méthodes de mesure des risques 
connexes. Certains participants ont indiqué qu’il était difficile de mesurer les risques liés aux thèmes, 
car les données ne sont pas disponibles ou accessibles (p. ex. les accords entre les communautés et 
le secteur des ressources sont privés). 

LISTE DES THÈMES COMMUNS 
a.	 Souveraineté autochtone sur les droits à la terre et à l’eau (traités historiques ou modernes ou 

accords sur les revendications territoriales)

b.	 Cadres politiques qui soutiennent la mise en œuvre ou l’adoption de la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones et des recommandations de la Commission de 
vérité et réconciliation du Canada

c.	 Respect des connaissances des peuples autochtones et de leur relation avec la terre (p. ex. eau, 
terre, faune et flore) et de leurs pratiques spirituelles

d.	 Intégration des connaissances traditionnelles dans les solutions mises en œuvre par la 
communauté dans le cadre d’un projet et emploi de membres de la communauté possédant des 
compétences existantes (p. ex. connaissance de l’habitat [caribou, bison, orignal, poisson, oie, 
ours], stratégies d’atténuation, conservation et rapports)

e.	 Respect des pratiques traditionnelles et culturelles (p. ex. rassemblements, pow-wow, saisons de 
chasse, de piégeage et de pêche) lors de la mobilisation et de l’établissement de relations 

f.	 Sensibilisation aux problèmes actuels et historiques de la communauté (p. ex. problèmes 
de santé [accès à des aliments nutritifs; diabète; COVID-19; suicide chez les adolescents; 
prévention de la toxicomanie; bien-être et santé mentale; trouble de stress post-traumatique 
et traumatisme intergénérationnel attribuable à la disparition et au meurtre de femmes et de 
filles autochtones, aux pensionnats, à la rafle des années 1960, etc.]) qui mènent à d’autres effets 
(p. ex. capacité limitée de la gouvernance et de la mobilisation communautaires ou inégalités 
socioéconomiques)

g.	 Reconnaissance et respect des enquêtes sur l’usage traditionnel des terres (p. ex. respect des 
cimetières et des camps traditionnels)
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h.	 Considérations linguistiques (p. ex. recours à la traduction dans toutes les activités de 
mobilisation)

i.	 Plans de renforcement de la confiance et des relations propres à la communauté

j.	 Mobilisation significative dans le cadre de l’obligation de consulter ou de la consultation de 
la communauté (p. ex. mobilisation précoce et fréquente, communication des résultats et des 
prochaines étapes, et retour en permanence à la mobilisation)

k.	 Cadre de consentement libre, préalable et éclairé (CLPE)

l.	 Investissement dans des solutions communautaires proactives (p. ex. soutenir 
l’autodétermination des communautés qui recherchent des financements pour les terres 
traditionnelles et les centres de vacances, les écoles ou la formation, les cliniques, les pavillons 
de ressourcement et la santé mentale, les infrastructures de logement et d’eau, et les loisirs [Quel 
investissement sera utilisé? Où et comment?])

m.	Partage des recettes et des bénéfices 

n.	 Possibilités d’investissement et de propriété pour les Autochtones dans les projets



13

RAPPORT CONCERNANT LE PROJET SUR LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET 

DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

MOBILISATION
Plus de la moitié des participants et toutes les organisations autochtones ont recommandé que 
la mobilisation des Autochtones soit précoce, fréquente et continue, avec des efforts évolutifs 
pour établir et maintenir des avantages communautaires à long terme et durables grâce à 
la compréhension mutuelle des parties concernées. Plus de la moitié des participants ont 
recommandé que la mobilisation soit collaborative, cohésive et significative. Plus de la moitié des 
participants ont convenu que des processus de suivi éthiques et transparents, des possibilités 
d’appropriation et de prise de décisions, et le respect des promesses sont essentiels pour 
développer des relations mutuellement bénéfiques avec les communautés autochtones. 

CONSENTEMENT ET RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
Tous les participants ont recommandé que les questions relatives aux indicateurs ESG et aux 
peuples autochtones soient abordées sous l’angle de l’établissement de relations dans le cadre du 
CLPE, en fonction des intérêts, des objectifs et des priorités de chaque communauté. Toutes les 
organisations autochtones ont souligné que chaque communauté devrait définir et déterminer 
la définition du consentement, avec une mobilisation constante et réaffirmée tout au long du 
projet. Au-delà du consentement, la majorité des participants ont également recommandé que 
la participation des communautés autochtones soit planifiée et décrite pour chaque étape d’un 
projet : développement, construction, propriété, exploitation et maintenance.

Toutes les organisations autochtones ont souligné que le CLPE comprend un soutien, tel qu’un 
soutien financier aux besoins juridiques et administratifs de la communauté pour une prise 
de décisions éclairée et l’élaboration conjointe de documents juridiques, afin de faciliter le 
consentement. En outre, plus de la moitié des participants ont recommandé de soutenir le 
développement des capacités et l’établissement de rapports afin de mieux doter les partenaires, 
les communautés et les gouvernements autochtones des outils et des ressources nécessaires 
pour défendre leurs intérêts. La majorité des participants ont souligné les défis actuels en matière 
de capacité auxquels les communautés autochtones sont confrontées en raison du fardeau des 
enquêtes et de la mobilisation. 

CONCLUSION

La mobilisation devrait avoir lieu assez tôt dans le processus, en plus d’être 
effectuée souvent et de manière continue tout au long du cycle de vie d’un projet. 
En outre, la mobilisation devrait englober le consentement et le renforcement  
des capacités.

4
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GRANULARITÉ ET DIFFÉRENTS NIVEAUX D’ANALYSE
Compte tenu de l’étendue des besoins en matière de données ESG, tous les participants 
préféreraient disposer de données plus granulaires et désagrégées, y compris davantage de 
données ESG aux échelons régional, territorial ou provincial, nordique et communautaire. 

Les participants se sont également montrés intéressés par une variété de méthodes de présentation 
des données et par différents degrés d’analyse afin de répondre aux besoins des utilisateurs 
les plus avertis qui effectuent leur propre analyse et des utilisateurs qui souhaitent utiliser les 
renseignements ESG mais qui n’ont pas la capacité d’analyser les données. Par conséquent, tous 
les participants étaient intéressés par des fichiers de microdonnées qu’ils peuvent utiliser et 
analyser eux-mêmes et ont trouvé de la valeur dans les différentes méthodes de présentation des 
données, les outils de visualisation des données et les rapports d’analyse descriptive qui comparent 
les données et montrent les tendances au fil du temps. En d’autres termes, il y aurait un produit 
de données pour répondre aux besoins de chaque utilisateur, quelles que soient ses contraintes 
de capacité.

Les participants ont recommandé que les différents produits et données soient regroupés en un 
seul endroit afin d’en faciliter l’accès. 

DONNÉES QUALITATIVES OU QUANTITATIVES
Tous les participants ont exprimé le besoin de données qualitatives et quantitatives pour 
soutenir leur travail. Plus de la moitié des participants ont souligné la nécessité de disposer de 
données qualitatives pour établir des relations avec les peuples autochtones en précisant et en 
contextualisant les données quantitatives. Certains participants ont indiqué que les données 
qualitatives devraient inclure et prendre en compte les modes de connaissance autochtones. 
Certains participants ont fait valoir que la comparaison des données autochtones avec les données 
non autochtones pourrait contribuer à des descriptions négatives ou généralisées.

VENTILATION PAR INDUSTRIE
Plus de la moitié des participants ont recommandé que les indicateurs portent uniquement sur des 
industries précises. Les industries suivantes ou les secteurs suivants ont été mentionnés : ressources 
naturelles, exploitation minière, pétrole et gaz, énergie verte, fabrication, télécommunications, 
foresterie, pêche, tourisme, approvisionnement, transport maritime, transport, agriculture, banque, 
finance et flux de capitaux. 

CONCLUSION

Les utilisateurs de données devraient avoir accès à une gamme de produits de 
données répondant à leurs différents besoins.

5
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Statistique Canada a demandé à tous les participants si les questions liées aux indicateurs ESG et 
aux peuples autochtones pouvaient être abordées dans le cadre des thèmes ESG ou si un thème 
autochtone devait être utilisé pour prendre en compte les intérêts des Autochtones. Moins de la 
moitié des participants ont recommandé la création d’un thème autochtone. Toutefois, presque 
toutes les organisations autochtones craignaient que la création d’un indicateur autochtone ou le 
regroupement des intérêts autochtones en dehors des thèmes ESG n’entraîne des effets négatifs 
d’altérisation, d’exclusion, d’appropriation culturelle ou de politique de pure forme. Toutes les 
organisations autochtones ont recommandé que les peuples et les organisations autochtones 
prennent l’initiative de définir les indicateurs qui relèveraient du thème autochtone dans les 
indicateurs autochtones, environnementaux, sociaux et de gouvernance ou les indicateurs 
environnementaux, sociaux, de gouvernance et autochtones. 

Presque tous les participants ont recommandé la mise à disposition de renseignements ou de 
données concernant les indicateurs ESG et les peuples autochtones. En outre, tous les participants 
à la mobilisation ont unanimement convenu que les sujets et les intérêts autochtones devraient 
être intégrés dans chacun des thèmes ESG afin de créer des espaces ESG inclusifs et propres au 
Canada. La plupart des participants estimaient qu’il était plus approprié d’intégrer des sujets ou 
des intérêts autochtones dans chaque thème de données ESG actuellement publié par Statistique 
Canada, afin de remédier aux limites actuelles des cadres ESG internationaux qui excluent les 
peuples autochtones. Certains participants ont expliqué que cette approche faciliterait l’adoption 
et l’adaptation aux changements pour ceux qui utilisent déjà des indicateurs ESG universels ou 
communs. 

La plupart des participants issus d’organisations non autochtones ont expliqué que les concepts 
autochtones dans les indicateurs ESG sont ancrés dans leur travail, leurs processus, leurs mandats et 
leurs plans d’équité et de diversité des genres. Plus de la moitié des participants non autochtones 
ont indiqué que le fait de rester alignés sur les cadres et indicateurs ESG couramment utilisés 
profite aux détenteurs de droits en créant des espaces où leurs voix peuvent mener et façonner 
des conversations qui définissent les rapports sur leurs intérêts et leurs priorités. Cette inclusion, 
ou le résultat d’un tel changement dans les indicateurs ESG, générera probablement des données 
importantes à prendre en compte, en particulier par les gouvernements autochtones qui prennent 
des décisions dans le cadre de projets de développement économique. 

Certains participants ont jugé utile de désagréger les indicateurs ESG existants. Les données 
désagrégées pourraient représenter les réalités autochtones (p. ex. la désagrégation des données 
sur l’emploi entre les Autochtones et les non-Autochtones). Les données sur un thème autochtone 
distinct pourraient provenir directement d’un espace qualitatif façonné par les communautés et 
pouvant intégrer les systèmes de valeurs autochtones d’une manière qui ne donne pas la priorité à 
la science occidentale par rapport aux connaissances autochtones, créant ainsi un espace dans les 
indicateurs ESG qui est entièrement dirigé par les Autochtones.

CONCLUSION

L’élaboration d’indicateurs environnementaux, sociaux et de gouvernance relatifs 
aux peuples autochtones devrait être menée par ces derniers.

6
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Plus de la moitié des participants non autochtones préféreraient des points de données 
comparatives entre les populations autochtones et non autochtones et des tendances historiques 
pour suivre les résultats au fil du temps. 

Plus de la moitié des participants ont recommandé que les données présentent des perspectives 
autochtones positives, telles que des entreprises ou des organisations autochtones prospères. 
Certains participants ont souligné que les ensembles de données positives qui montrent les 
progrès réalisés au fil du temps au sein de communautés autochtones permettent d’améliorer 
les résultats des Autochtones en matière d’emploi et de formation, de transfert de connaissances, 
de développement des entreprises, de gestion de projets autochtones et de prise de décisions 
autochtone. 

Plus de la moitié des participants ont indiqué que le tableau de bord devait fournir des données qui 
ne perpétuent pas les récits coloniaux en utilisant des modèles fondés sur les forces pour encadrer 
les renseignements en mettant en évidence le succès des systèmes de valeurs autochtones (p. ex. 
dans l’aménagement des terres, les pratiques de cogestion et la conservation). Cette approche 
en matière de données fournit des exemples qui mettent en évidence le travail fructueux des 
communautés qui se soucient de l’environnement et de la société, ainsi que les avantages pour les 
communautés de participer à la prise de décisions (gouvernance) dans le cadre ESG.

CONCLUSION

Les données devraient être présentées de manière à donner une image positive 
des peuples autochtones et à ne pas perpétuer les stéréotypes coloniaux.

7
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AUTRES CONCLUSIONS

BIAIS 
Bien que les participants à la mobilisation aient soulevé diverses préoccupations liées aux 
indicateurs ESG et aux peuples autochtones, la majorité des voix et des idées abordées dans ce 
rapport sont subjectives selon les intérêts des personnes dont le travail s’aligne sur les concepts, les 
mesures et les méthodologies ESG ou les utilise. Bien que la plupart des participants aient manifesté 
un certain intérêt pour les indicateurs ESG, une organisation autochtone a souligné que les concepts 
ESG ne correspondaient pas à son travail ou aux valeurs des peuples autochtones et qu’elle ne les 
soutenait donc pas. Statistique Canada est conscient que la participation limitée des organisations 
qui ne soutiennent pas les sujets et les méthodes ESG est une forme de biais de confirmation dans 
ce rapport sur les résultats de la mobilisation. 

SOUVERAINETÉ DES DONNÉES
Plus de la moitié des organisations autochtones ont fait part de leurs préoccupations concernant 
la souveraineté des données autochtones, expliquant que l’accès des Autochtones aux 
données totalisées ne devrait pas être monétisé pour les Autochtones et que les données ou les 
renseignements doivent être utilisés d’une manière qui soit culturellement pertinente pour les 
Autochtones. La plupart des organisations autochtones ont exprimé un besoin de clarté en posant 
les questions suivantes : (1) À qui appartiennent les données? (2) Qui en bénéficie? (3) Quels sont  
les besoins et les souhaits des communautés autochtones? 

DROITS ANCESTRAUX, DROITS ISSUS DE TRAITÉS ET DROITS FONCIERS
Une question a été posée sur la manière dont les droits ancestraux, les droits issus de traités et 
les droits fonciers seraient présentés dans un espace ESG. Plus de la moitié des participants se 
sont inquiétés du fait que les droits issus de traités ont des obligations différentes d’un point de 
vue juridique et que les industries utilisant des cadres ESG doivent mieux comprendre et planifier 
leur travail avec les peuples autochtones. La connaissance de la géographie visée par les traités et 
non visée par les traités est importante pour développer des relations mutuellement bénéfiques 
entre l’industrie, le secteur des ressources et les peuples autochtones. Plus de la moitié des 
participants ont recommandé que le projet sur les indicateurs ESG de Statistique Canada inclue des 
renseignements qui montrent la cartographie par traité, accord ou territoire non visé par les traités. 

DÉTERMINATION DES ENTREPRISES AUTOCHTONES
Plus de la moitié des organisations autochtones ont fait part de leurs préoccupations quant à la 
manière de déterminer les entreprises autochtones. De nombreuses organisations autochtones 
ont souligné l’importance de la transparence dans ce processus, car l’appropriation de l’identité 
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autochtone du point de vue des entreprises est utilisée pour obtenir des subventions, des 
financements et des allègements fiscaux. Cela entrave l’accès et limite les capitaux disponibles 
pour les entreprises autochtones qui en ont le plus besoin. Certains participants ont indiqué que 
le projet sur les indicateurs ESG devrait se positionner en faveur des entreprises autochtones afin 
de leur permettre d’avoir un aperçu de l’industrie et d’accéder aux possibilités d’apprentissage en 
matière d’indicateurs ESG, et de fournir aux entreprises non autochtones un accès aux entreprises 
et organisations autochtones (p. ex. au moyen d’un lien vers un registre ou un répertoire des 
entreprises autochtones).

PROCHAINES ÉTAPES DU PROJET 

En fonction de ces rétroactions, Statistique Canada élaborera un plan de développement et de 
présentation des données pour guider les indicateurs ESG et les peuples autochtones. Le plan 
portera sur l’élaboration des enquêtes, les relations avec les répondants et les partenaires, les 
plans analytiques, l’élaboration d’indicateurs et l’évaluation de la qualité des données, ainsi que 
sur d’autres composantes de programme statistique. Les voix et les organisations autochtones 
continueront d’éclairer l’élaboration d’une série d’indicateurs qui répondent aux besoins de 
communautés autochtones et représentent plus fidèlement le contexte canadien.

 



19

RAPPORT CONCERNANT LE PROJET SUR LES INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET 

DE GOUVERNANCE ET LA MOBILISATION DES PEUPLES AUTOCHTONES

ANNEXE A

Les rapports suivants ont été fournis par des organisations autochtones pour éclairer le projet de 
tableau de bord ESG :

2022. Stratégie économique nationale pour les Autochtones au Canada, https://niestrategy.ca/wp-
content/uploads/2022/12/NIES_French_FullStrategy_2.pdf.

Centre de gouvernance de l’information des Premières Nations. 2020. Strengths-Based Approaches to 
Indigenous Research and the Development of Well-Being Indicators, https://fnigc.ca/wp-content/
uploads/2021/05/FNIGC-Research-Series-SBA_v04.pdf.

Centre de gouvernance de l’information des Premières Nations. 2014. Ownership, Control, Access 
and Possession (OCAP™): The Path to First Nations Information Governance, https://fnigc.ca/
wp-content/uploads/2020/09/5776c4ee9387f966e6771aa93a04f389_ocap_path_to_fn_
information_governance_en_final.pdf.

Commission de vérité et réconciliation du Canada. 2015. Commission de vérité et réconciliation du 
Canada : appels à l’action, gouvernement du Canada, https://publications.gc.ca/collections/
collection_2015/trc/IR4-8-2015-fra.pdf.

Conseil de gestion financière des Premières Nations. 2022. The RoadMap Project, https://fnfmb.com/
sites/default/files/2022-11/fnfmb_roadmap_summary_en.pdf.

Conseil de gestion financière des Premières Nations. 2020. Étude sur les sources de recettes des 
Premières Nations, https://fnfmb.com/sites/default/files/2020-11/2020-10-16_etude_sur_les_
sources_de_recettes_des_premieres_nations.pdf.

First Nations Major Project Coalition. 2022. Toward Net Zero by 2050 Conference Findings and Report, 
https://fnmpc.ca/wp-content/uploads/2022/11/FNMPC_Post-Conf_11022022_web.pdf.

First Nations Major Project Coalition. 2021. Indigenous Sustainable Investment: Discussing 
Opportunities in ESG, https://fnmpc.ca/wp-content/uploads/2021/04/FNMPC_ESG_
Primer_2021_Final.pdf.

First Nations Major Project Coalition. 2021. Roadmap to Investing in Canada: Indigenous Inclusion in 
ESG, https://fnmpc.ca/wp-content/uploads/2021/05/FNMPC_Conference_Overview_v6.pdf.

Indigenous Clean Energy. 2022. Indigenous Clean Energy 2021-2022 Annual Report: Powering 
Indigenous Inclusion and Leadership in the Clean Energy Transition, https://indigenouscleanenergy.
com/wp-content/uploads/2022/09/2021-22-ICE-Annual-Report.pdf.

Inuit Tapiriit Kanatami. 2020. National Inuit Strategy on Research, https://www.itk.ca/wp-content/
uploads/2020/10/ITK-National-Inuit-Strategy-on-Research.pdf.

Inuit Tapiriit Kanatami. 2019. National Inuit Climate Change Strategy, https://www.itk.ca/wp-content/
uploads/2019/07/ITK_Climate-Change-Strategy_English.pdf.

Nations Unies. 2007. Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones,  
https://social.desa.un.org/sites/default/files/migrated/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf.
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